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MODE DE CALCUL DES CONTRIBUTIONS MISES 
À LA CHARGE DES MEMBRES DE L'OMC

1. Le Comité conjoint OMC/GATT du budget, des finances et de l'administration a recommandé au Conseil général, le 29 juin 1995, une nouvelle méthode de calcul des contributions au budget de l'OMC mises à la charge des Membres (document WT/BFA/6-L/7633).  Le Conseil général a approuvé ces recommandations le 15 novembre 1995 (document WT/GC/M/8).  Le Comité avait recommandé, entre autres choses:


a)
que la contribution de chaque partie contractante/Membre au budget de fonctionnement annuel du GATT/de l'OMC soit établie sur la base du commerce international (importations plus exportations) de ce pays (ou territoire douanier distinct) par rapport au commerce international total de toutes les parties contractantes au GATT/de tous les Membres de l'OMC;


b)
que les chiffres utilisés soient ceux des trois dernières années pour lesquelles des données sont disponibles;


c)
que les statistiques utilisées portent sur le commerce des marchandises
 et des services et sur les droits de propriété intellectuelle et soient celles qui figurent dans les statistiques du Fonds monétaire international (FMI) relatives à la balance des paiements;  pour ce qui est des services, que les statistiques soient fondées sur la définition des services commerciaux appliquée à l'OMC;


d)
que, dans les cas où les données du FMI s'écartent des directives du FMI
 et incluent des transactions qui ne sont pas liées aux marchandises, aux services ou aux droits de propriété intellectuelle, le Secrétariat prenne en compte les ajustements communiqués à l'OMC par la Banque centrale ou le Bureau statistique national d'une partie contractante/d'un Membre lorsque ces ajustements sont dûment étayés par des documents et justifiés;

e) que, s'il n'y a pas de données du FMI, le Secrétariat de l'OMC utilise des estimations fondées sur les meilleures autres sources disponibles.

f) une contribution minimale de 0,03 pour cent soit appliquée aux parties contractantes/Membres dont la part dans le commerce international total de toutes les parties contractantes au GATT/de tous les Membres de l'OMC est inférieure à 0,03 pour cent.

2. Le Comité a en outre recommandé, le 14 décembre 1999, que la contribution minimale soit fixée à 0,015 pour cent (document WT/BFA/44).  Le Conseil général a approuvé cette recommandation le 17 décembre 1999 (WT/GC/M/52).

3. Le 28 juillet 2000, désireux d'assurer une plus grande homogénéité des années correspondant aux données statistiques utilisées pour le calcul des contributions au budget de l'OMC, et de réduire autant que possible les larges variations des taux de contribution d'une année à l'autre, le Comité a recommandé au Conseil général que le paragraphe b) de la recommandation du Comité du budget, des finances et de l'administration (paragraphe 33, WT/BFA/6) approuvée par le Conseil général le 15 novembre 1995 (WT/GC/M/8) soit modifié (document WT/BFA/49).  Le Conseil général a approuvé le 10 octobre les recommandations suivantes (document WT/GC/M/58):


b.1)
Le calcul des contributions mises à la charge des Membres pour les années 2001, 2002 et 2003 (qui est effectué durant l'année précédant l'année en question) se fondera sur les statistiques du commerce international pour les années 1996‑1998, 1997-1999 et 1998-2000, respectivement;  ou, si ces statistiques ne sont pas disponibles, sur celles des trois dernières années pour lesquelles des statistiques sont disponibles.


b.2)
Le calcul des contributions mises à la charge des Membres pour les dix années suivantes au moins, c'est-à-dire 2004, 2005, et 2006 à 2013 (qui est effectué durant l'année précédant l'année en question), se fondera sur les statistiques du commerce international pour les années 1997-2001, 1998-2002, 1999-2003, etc., respectivement;  ou, si ces statistiques ne sont pas disponibles, sur celles des cinq dernières années pour lesquelles des statistiques sont disponibles.

4. Le calcul des pourcentages comporte les opérations suivantes:


a)
détermination du chiffre du commerce servant de référence pour l'application de la contribution minimale de 0,015 pour cent (commerce total de tous les Membres x 0,015 pour cent);


b)
détermination des Membres dont le commerce ne dépasse pas en valeur ce montant;


c)
détermination des parts des autres Membres, après ajustement du commerce international total pour tenir compte de l'incidence des pays qui paient le minimum de 0,015 pour cent.

5. La variation des pourcentages d'une année sur l'autre traduit les variations relatives du commerce international des divers Membres concernés.  Elle peut aussi résulter de l'accession de nouveaux Membres qui, en accroissant le nombre des contributeurs, réduit la part relative des Membres dont la contribution est fixée au niveau minimal.
__________

� À l'exclusion de l'or détenu comme réserve de valeur (banques créatrices de monnaie).





� Manuel de la balance des paiements, cinquième édition, Fonds monétaire international.
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